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FILIÈRE LAIT

Labônor s’impose déjà comme  
un acteur-clé de la filière laitière
Le laboratoire d’analyses du lait Labônor a tenu sa première assemblée générale après l’étape de fusion entérinée l’an dernier entre les laboratoires Uriane et Labilait. 

Plus de soixante représentants de 
la filière laitière – éleveurs, coopé-
ratives, partenaires institutionnels 
et élus, se sont réunis le mercredi 
28 mai dans la salle de réunion du 
site d’Aumale (76) pour la toute 
première assemblée générale de 
Labônor, nouvelle entité issue du 
rapprochement d’Uriane et de 
Labilait. Ce rendez-vous, les res-
ponsables de Labônor ont voulu 
le placer sous le signe «de l’enga-
gement collectif», mais aussi en 
faire un moment pour rappeler 
le rôle et la pertinence de l’ou-
til. «Notre laboratoire, a rappelé 
Emmanuel Hecq, est au service 
de la production laitière. Dans un 
contexte de recomposition de la 
production, la qualité est un gage 
de confiance et de réussite.» Sur-
tout, des analyses réalisées par 
Labônor dépend la rémunération 
du lait aux éleveurs, sur la base 
de critères qualitatifs «irrépro-
chables».

Deux sites, 
une même ambition 
Avec 6 266 points de collecte ré-
partis sur une vingtaine de dépar-
tements et près de 4 milliards de 
litres de lait analysés en 2024, La-
bônor s’appuie sur deux plateaux 
techniques - Aumale (Seine-Ma-
ritime) et La Capelle (Aisne) – 
dont «la rigueur quotidienne des 
équipes est reconnue», a déclaré 
M. Hecq. Dans la démarche de 
fusion entre Uriane et Labilait, 
les responsables des deux en-
tités ont souhaité maintenir les 
deux plateaux «pour rester au 
plus près des producteurs et des 
laiteries régionales», a rappelé le  
28 mai, Philippe Damarin, di-
recteur général de Labônor. Et 
de préciser que «ce maillage à 
taille humaine garantit des délais 
courts, un paiement rapide à la 
qualité et un accompagnement 
technique de terrain.»

Des compétences 
reconnues et certifiées
Revenant sur la démarche de fu-
sion, Philippe Damarin a rappe-
lé les «plus de 70 réunions for-
melles, soit près de 450 heures 
de travail statutaire, nécessaires 
pour bâtir une Société en nom 
collectif juridiquement robuste et 
techniquement agile.» Le chiffre 
d’affaires de Labônor pour 2024 
atteint 7,57 millions d’euros. L’ex-

cédent brut d’exploitation (EBE) 
s’affiche quant à lui à 750 000 €, 
pour un résultat net de 250 000 €. 
La trésorerie nette s’élève quant 
à elle à 1,61 million d’euros. Des 
chiffres, qui selon le directeur gé-
néral de Labônor confirmé par le 
commissaire aux comptes de la 
société, témoignent «d’une ex-
cellente santé financière». Autre-
ment dit, «ce matelas qui couvre 
confortablement le besoin en 
fonds de roulement», a déclaré 
M. Damarin. 
Grâce à sa performance finan-
cière, l’équipe dirigeante de 
Labônor envisage sereinement 
l’avenir et peut poursuivre le 
chantier d’harmonisation du fonc-
tionnement des deux sites. 
Jusqu’à présent, les sites d’Au-
male et de La Capelle continuent 
de bénéficier d’une reconnais-
sance du ministère de l’Agricul-
ture pour le paiement du lait via 
les accréditations Cofrac et leurs 
habilitations Cniel. Les derniers 
audits externes ont en effet sa-
lué «la compétence technique 
du personnel» et «une traçabi-
lité éprouvée». Cette rigueur, 
«elle est portée au quotidien par  
73 collaborateurs dont l’âge 
moyen est de 38 ans, avec un 
taux de satisfaction clients frôlant 
98 %», ont indiqué Philippe Da-
marin et Delphine Sinoquet, res-
ponsable management des res-
sources humaines. Qu’il s’agisse 
des chauffeurs qui sillonnent près 
de 1 million de km par an ou des 
techniciens qui valident près de 
600 contrôles internes de métro-
logie, «chaque geste traduit la 

même exigence de qualité.»
Pour autant, le directeur géné-
ral de Labônor souligne que «le 
recrutement est un vrai sujet», 
avec un turn-over important qui 
pénalise certaines tâches. «Si 
nous enregistrons des départs, ce 
n’est pas parce que nous maltrai-
tons nos salariés, mais c’est parce 

qu’ils changent de vie et veulent 
donner une autre orientation à 
leur carrière», a expliqué Mme 
Sinoquet. «L’ambiance au sein 
de notre entreprise est agréable, 
mais lorsque certains salariés font 
de la route pour venir travail-
ler et qu’ils ont l’opportunité de 
trouver plus près de chez eux, on 

comprend leur choix», a ajouté  
M. Damarin. 

Innover pour anticiper 
les attentes de la filière
En parallèle au défi du recrute-
ment, et si Labônor entend pour-
suivre dans ses activités «tradi-
tionnelles», le laboratoire cherche 
aussi à se diversifier. Les équipes 
travaillent en effet déjà à étendre 
les portées Cofrac aux patho-
gènes émergents (STEC), à dé-
velopper les analyses résiduelles 
sur les pesticides et les métaux 
lourds, et poursuivre les travaux 
sur les profils d’acides gras liés 
à l’empreinte carbone. L’analyse 
des fourrages à partir d’une mé-
thode encore en test, fait aussi 
partie des voies de diversification 
souhaitées par Labônor. 
Enfin, l’assemblée générale a acté 
la nomination d’Hervé Bertrand 
au Conseil de gérance, succédant 
à Benoît François, et fixé trois 
priorités pour l’exercice en cours : 
harmoniser les procédures in-
ter-sites, renforcer la cybersécuri-
té des infrastructures et maintenir 
l’excellence lors des audits à venir. 
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Philippe Damarin, directeur général de Labônor et son président, Emmanuel Hecq, sont revenus lors de l’assemblée générale 
du 28 mai dernier sur les activités du laboratoire et ses projets. 
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FISCAL

Je viens de m’apercevoir d’une erreur  
sur ma déclaration de revenus : puis-je rectifier ?
Un droit à l’erreur est reconnu à tous usagers des services publics dont l’impôt sur le revenu.

En vertu du droit à l’erreur, les 
contribuables peuvent rectifier 
leurs déclarations d’impôt. S’ils 
agissent volontairement, la modi-
fication apportée ne les expose à 
aucune sanction fiscale. Lorsque 
les conditions sont réunies, leur 
bonne foi est présumée et les in-
térêts de retard sont réduits de 
moitié.

Déclaration des revenus 2024 : 
peut-on encore la rectifier ?
L’erreur est humaine et même 
l'administration fiscale le recon-
naît. Elle y consacre d'ailleurs des 
sites internet : oups.gouv.fr ou 
plus.transformation.gouv.fr. Ainsi, 
chaque contribuable peut corri-
ger sa déclaration de revenus en 
procédant à une déclaration rec-
tificative en ligne. La modification 
s’effectue sur le site impots.gouv.fr 
dans la rubrique «Corriger ma dé-
claration». 
Cette correction peut intervenir 
avant la date limite de dépôt ou 
après réception de l’avis d’impo-
sition. Passé ce délai, le contri-
buable peut encore procéder à 
une rectification, mais il doit alors 
présenter une réclamation. 
Pour cette année, la correction 
peut être enregistrée du 31 juillet 
2025 jusqu’au 4 décembre 2025 
pour les revenus de 2024. Il suffira 

de vous connecter à votre espace 
particulier et de cliquer sur "Accé-
dez à la correction en ligne" pour 
procéder à la correction des élé-
ments erronés, avant de valider.
Après la fermeture du service  
"corriger ma déclaration", il est im-
possible de modifier votre déclara-
tion. Vous devrez alors présenter 
une réclamation accompagnée des 
pièces justificatives nécessaires. 
Pour cela, vous avez jusqu'au  
31 décembre 2027 pour le faire 
en ligne depuis la messagerie sé-
curisée de votre espace Particu-
lier, en suivant le chemin suivant : 
"Ecrire" Je signale une erreur sur 
le calcul de mon impôt" ou par 
courrier à votre centre des finances 

publiques.
Les contribuables ayant déposé 
une déclaration papier peuvent 
rectifier ou compléter leur décla-
ration en informant leur service 
des impôts des particuliers par 
courrier ou souscrire une nouvelle 
déclaration papier.

La bonne foi du contribuable est 
présumée 
La possibilité de rectifier une dé-
claration d’impôt a toujours existé. 
Cependant, depuis la loi de 2018 
pour un État au service d’une so-
ciété de confiance, dite loi Essoc, 
le contribuable bénéficie d’un vé-
ritable droit à l’erreur. En vertu de 
ce droit, lorsqu’il a fait une erreur 

de montant ou omis de décla-
rer un revenu (comme une prime 
exceptionnelle, par exemple), et 
lorsqu’il a une démarche volon-
taire avant tout contrôle, il peut 
ainsi échapper aux sanctions fis-
cales habituelles.
Pour être présumé de bonne foi, 
il doit s’agir du premier manque-
ment du contribuable à ses obliga-
tions. Dans ce cas, la charge de la 
preuve est inversée et c’est à l’ad-
ministration de démontrer l’éven-
tuelle mauvaise foi du déclarant. 
Cette démarche spontanée a éga-
lement un impact sur les intérêts 
de retard. En effet, ces derniers 
sont réduits de moitié, soit 0,10 % 
par mois en 2025 au lieu de 0,20 %. 
 Stéphane Lefever
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Repères
Smic
au 1er novembre 2024 ��������������� 11,88 €
Montant mensuel brut ������� 1 801,80 €

Plafond de la Sécurité sociale (2024)
47 100 €/an et 3 925 €/mois

Indice de référence des loyers
Pour les baux d’habitation %
1er trimestre 2023 138,61 �������+ 0,98
2e trimestre 2023 140,59 ������� + 1,14
3e trimestre 2023 141,03 ������+ 1,00
4e trimestre 2023  142,06 ������+ 0,73
1er trimestre 2024  143,46 ������+ 0,99
2e trimestre 2024  145,17 �������+ 1,19
3e trimestre 2024 144,51 ������� - 0,46
4e trimestre 2024 144,64 �������+ 0,01

Indice national des fermages
 2022 2023 2024 Variation
 2023/2024
Base 110,26  116,46 122,55 + 5,23 %

Prix du quintal de blé fermage 2024
02 : 27,85 ; 10 : 27,71 ; 28 : 25,26 ; 
41 : 26,03 ; 45 : 26,12 ; 51 : 27,08 ; 
52 : 27,35 ; 59 : 27,49 ; 60 : 29,08 ;
62 : 30,44 ; 76 : 26,10 ; 77 : 26,22 ; 
78 : 23,74 ; 80 : 32,40 ; 91 : 25,19 ; 
93 et 94 : 22,08 ; 95 : 24,36

Compte courant d’associés :
taux maximal d’intérêt déductible
31 octobre 2024  ������������������������5,90 %
30 novembre 2024 ��������������������5,87 %
31 décembre 2024 ��������������������� 5,75 %
31 janvier 2025 �������������������������� 5,70 %
28 février 2025 �������������������������� 5,65 %
31 mars 202531 mars 2025 �������������������������������� ��������������������������������5,49 %5,49 %
30 avril 202530 avril 2025 ��������������������������������� ���������������������������������5,41 %5,41 %
31 mai 202531 mai 2025����������������������������������������������������������������������5,32 %5,32 %

Taux d’intérêt légal
1e semestre 2025 : 3,71 % (professionnel)
Les autres cas : 7,21 %

Cours des monnaies  (le 3/06/2025)
1 Euro =  ������������������������� 1,14117 $ US
1 Euro = �������������������������� 0,8436 Livre

Taux bancaires réglementés
Livret A 
(plafond 22 950 €) �����������������������2,4 %
Livret développement durable 
(plafond 12 000 €) �����������������������2,4 %
Livret d’épargne populaire 
(plafond 10 000 €) ����������������������� 3,5 %
Plan épargne logement 
(plafond 61 200 €) ��������������������� 1,75 %
Compte épargne logement 
(plafond 15 300 €) �������������������������� 2 %

Indice des prix à la consommation
Février 2025 : ����������������������������� +0,8 %
Sur un an : ����������������������������������1,60 %

Retraite des exploitants
(au 1er janvier 2024)
Valeur du point (par an) ���������4,486 €
Valeur du point 
de retraite complémentaire � 0,3642 €
Retraite forfaitaire ������������� 3 8 17,69 €

Allocations  familiales
(au 01/04/2025)
Par enfant à charge et par mois :
2 si revenu < à 78 565 € 78 565 €  : �������151,05 € 151,05 € 
3 si revenu < à 85 111 €85 111 € :�������� 344,56 € 344,56 € 
4 si revenu < à 91 657  €91 657  € :������� 538,08 €538,08 €
Majoration par enfant par mois :
14 ans et plus : ��������������������������75,53 €75,53 €

Complément familial ������������193,30 €

Allocation adulte handicapé
������������������������������� 1 016,05 € par mois

La réduction d’impôt professionnel par les dons agricoles
La réglementation concernant la réduction d’impôt a évolué. En effet, la mention de la valorisation des dons sur les attestations 
de don devient obligatoire afin de pouvoir en bénéficier. 

Jusqu’à présent, les attestations 
de dons comportaient des men-
tions obligatoires qui concer-
naient le donateur, l’association 
bénéficiaire, la nature du produit 
et sa quantité, mais pas de men-
tion sur la valeur du don réalisé. 
Si le donateur souhaite bénéficier 
d'une réduction d’impôt, alors la 
valorisation globale en euros de-
vra être mentionnée sur l’attesta-
tion de don. Les dons de produits 
agricoles et de denrées alimen-
taires sont concernés par cette 
évolution.

Comment valoriser mon don 
agricole ?
La valorisation reste du ressort 
du donateur. Elle se calcule sur la 
base du coût de revient, qui varie 
selon les types de produits agri-
coles. 
Pour les dons de lait et de produits 
laitiers, le coût de revient retenu 

est la valeur hors taxes du lait in-
diquée sur le bordereau de paie-
ment du lait du mois de décembre 
ou de mars. 
Pour les autres dons, les entre-
prises dont les bénéfices sont sou-
mis à l’impôt sur le revenu dans la 
catégorie des bénéfices agricoles, 
selon un régime réel d’imposition, 
doivent valoriser les biens donnés 
figurant dans un compte de stock, 
au prix de revient effectif ou au 
prix de revient forfaitaire lorsque 
ce bien est compris dans des 
stocks évalués selon la méthode 
d’évaluation forfaitaire. Les stocks 
sont évalués en appliquant au 
cours du jour à la clôture de l’exer-
cice une décote de 20 % ; ce taux 
est porté à 30 % pour les bovins et 
les produits de la viticulture.
En outre, la variation du prix à re-
tenir entre la date d’ouverture et 
de clôture d’un même exercice est 
limitée à 20 %. L’exploitant peut 

toutefois renoncer à cette limita-
tion.
En cas de micro-BA, aucune dé-
duction d’impôt n’est possible.
La valorisation ne porte que sur 
les denrées réellement consom-
mables. La quantité peut être di-
minuée en cas de détérioration 
des produits.
Les attestations peuvent être rem-
plies lors de chaque don ou de 
manière périodique (hebdoma-
daire, mensuelle, annuelle...).

Comment intégrer mon don 
comptablement ?
Les versements ne sont pas dé-
ductibles pour la détermination 
du résultat imposable.
S’agissant des dons en nature, 
les entreprises doivent réintégrer 
extra-comptablement le montant 
correspondant à la valorisation 
des dons acceptés par l’orga-
nisme.

Quelle réduction d'impôt pour 
un don alimentaire ?
Les entreprises peuvent béné-
ficier d’une réduction d’impôt 
professionnel pour la réalisation 
de dons en nature à des asso-
ciations d’aide alimentaire. La 
réduction d'impôt est égale à  
60 % du montant pour la fraction 
du don inférieure à deux millions 
d'euros, et à 40 % pour la fraction 
supérieure.
Elle est plafonnée à 20 000 € ou 
5 ‰ du chiffre d'affaires annuel 
hors taxes, ce plafond s'appliquant 
à l'ensemble des versements ef-
fectués. L'entreprise peux choisir 
entre l'un ou l'autre plafond. La ré-
duction d’impôt est utilisable pen-
dant cinq années d’exercice fiscal. 
Les associations doivent décla-
rer chaque année le montant des 
dons reçus et le nombre de reçus 
fiscaux émis l’année précédente.

S. L.

Le droit à l’erreur permet aux contribuables de rectifier leurs déclarations d’impôt 
et, bien souvent, d’être dispensé de pénalités fiscales.
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À retenir
La campagne de déclaration 
des revenus s'est achevée le 
6 juin 2025. En vertu du droit 
à l’erreur, les contribuables 
dont la bonne foi est présu-
mée peuvent rectifier leur dé-
claration sans s’exposer à des 
sanctions fiscales. En cas de rec-
tification volontaire de sa décla-
ration d’impôts, les intérêts de 
retard sont réduits de moitié.

CÉRÉALIERS p. 6

2025 sera une année 
charnière

L’Association générale des producteurs de blé et autres céréales (AGPB) a organisé, pour célébrer son centenaire, une 
grande conférence-débat au Palais Brongniart à Paris le 28 mai dernier. L’occasion de rappeler que les céréales sont deve-
nues un enjeu stratégique et planétaire. Au point que certains pensent à créer une Opep du blé.
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